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TEMPS DE TRAVAIL : MODIFICATION DE LA DUREE 

HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL D’UN AGENT 
 

 Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 article 97 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale  

 Décret n°91-298 du 20 mars 1991 article 18 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps complet 

Les agents stagiaires, titulaires et non titulaires de droit public sont recrutés dans la 

fonction publique territoriale pour une durée hebdomadaire de travail fixe. Dans le cadre 

d’une réorganisation d’un service (nouvelles missions, transfert de compétences, variation 

d’activité, etc.), le temps de travail d’un agent peut être modifié à la hausse ou à la baisse.  

Le temps de travail d’un agent public est toujours fixé de manière hebdomadaire. Il n’est 

ni journalier, ni mensuel, ni annuel.  

CREATION D’UN POSTE : FIXATION D’UNE DUREE HEBDOMADAIRE 

 
1. Une délibération 

Un emploi public est obligatoirement créé par l’organe délibérant d’une collectivité (conseil municipal, 

conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) par le biais d’une délibération. Cette 

délibération doit notamment indiquer le grade correspondant au poste et le nombre d’heures 

hebdomadaires pour lequel un agent sera recruté. 

Ce nombre d’heures doit être fixé en fonction des missions qui seront confiées à l’agent. Il peut 

correspondre à un seul cycle de travail lorsque l’agent travaille par exemple 35 heures toutes les semaines 

de l’année, ou il peut être annualisé si l’agent travaille sur plusieurs cycles de travail (par exemple 6 mois à 

raison de 30 heures et 6 mois à raison de 40 heures). 

Dans tous les cas, une seule durée hebdomadaire est portée sur la délibération. Elle 
correspond à la durée de travail hebdomadaire afférente au poste créé par l’organe 

délibérant.  
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2. Une déclaration de création et de vacance d’emploi 

Une déclaration de création de poste et de vacance d’emploi doit être faite auprès du Centre de gestion. 

Le numéro d’enregistrement devra être reporté sur l’arrêté portant recrutement du fonctionnaire. 

Rappel : Les collectivités et établissements publics sont tenus de déclarer au centre de gestion les 

créations et vacances d’emplois, à peine d’illégalité des nominations. 

3. Un arrêté ou un contrat de travail 

La délibération prévoit un temps de travail qui correspond au poste créé. Il revient à l’autorité territoriale 

d’appliquer ce temps de travail à un agent dans l’acte de recrutement. 

Si l’agent est titulaire ou stagiaire de la fonction publique, son temps de travail hebdomadaire sera indiqué 

dans son arrêté de recrutement (arrêté de mutation, arrêté de nomination stagiaire, arrêté de 

détachement, arrêté d’intégration directe, etc.). 

Le temps de travail hebdomadaire d’un agent contractuel doit être indiqué dans son contrat de travail ou 

son arrêté de recrutement. 

MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE D’UN POSTE CREE 

Règle : la modification du nombre d’heures hebdomadaires de services afférent à un emploi permanent à 

temps non complet n’est pas assimilée à la suppression d’un emploi comportant un temps de service égal 

lorsque la modification n’excède pas 10% du nombre d’heures de service afférent à l’emploi en question et 

lorsqu’elle n’a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l’affiliation à la CNRACL.  

Dès lors qu’il est envisagé de modifier la durée hebdomadaire d’un emploi, l’autorité 

territoriale est tenue d’en informer l’agent concerné et obtenir, selon le cas, l’accord de 

l’agent. 

Pour déterminer si la diminution ou l’augmentation est supérieure à 10%, procéder au calcul suivant : Nouvelle 

durée hebdomadaire – Ancienne durée hebdomadaire × 100 ÷ Ancienne durée hebdomadaire = xxx% 

Situation n°1 : procédure de modification de la durée hebdomadaire de service n’excédant 

pas 10% du nombre d’heures de services afférent sans perte de l’affiliation à la CNRACL 

1. L’information de l’agent 

 

L’autorité territoriale informe l’agent de son intention de modifier la durée hebdomadaire du poste. Il est à 

noter que l’agent ne peut pas refuser la modification de la durée hebdomadaire du poste car il n’y a pas de 

suppression d’emploi.  

 

2. La prise d’une délibération 

 

Le temps de travail est tout d’abord modifié par délibération puisqu’il convient de modifier le poste créé par 

l’organe délibérant. A cet effet, l’organe délibérant doit donc indiquer par délibération que la durée 

hebdomadaire du poste est modifiée et fixer la nouvelle durée. Dans ce cas, la saisie du Comité Technique 

n’est pas nécessaire. Il convient de motiver la délibération sur le motif de la modification de la durée 

hebdomadaire de service. 
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3. La prise d’un arrêté ou d’un avenant au contrat de travail  

Après la délibération de l’organe délibérant modifiant la durée du travail afférente au poste, l’autorité 

territoriale doit acter cette modification sur la situation individuelle de l’agent par la prise d’un arrêté 

portant modification de la durée hebdomadaire de service ou d’un avenant au contrat. 

Situation n°2 : procédure de modification de la durée hebdomadaire de service excédant 

10% du nombre d’heures de services afférent à l’emploi avec ou sans perte de l’affiliation à 

la CNRACL  

1. L’information de l’agent 

L’autorité territoriale informe, avant de saisir le comité technique, de son intention de modifier la durée 

hebdomadaire du poste occupé par l’agent et lui demande de se prononcer sur son acceptation ou son 

refus. L’agent doit être informé des conséquences de son refus selon son statut (voir tableau ci-après). 

2.  La saisine du Comité Technique (CT) 

L’avis préalable du CT est obligatoire : 

• Lorsque l’augmentation ou la diminution de la durée hebdomadaire est supérieure à 10% du temps de 

travail. 

• Lorsque cette modification fait perdre à l’agent son affiliation auprès de la CNRACL (pour rappel, le 

seuil d’affiliation à la CNRACL est fixé à 28 heures) même si la modification est inférieure à 10%. Dans 

ce cas, la demande d’avis à l’agent est obligatoire préalablement à la modification du 

temps de travail. 

Doit être communiqué au comité technique la lettre d’acceptation ou de refus de la modification du 

poste par l’agent. 

3. La prise d’une délibération 

Le temps de travail est tout d’abord modifié par délibération puisqu’il convient de modifier le poste créé 
par l’organe délibérant. A cet effet, l’organe délibérant doit donc indiquer par délibération que la durée 

hebdomadaire du poste est modifiée et fixer la nouvelle durée. Il convient de motiver la délibération sur le 

motif de la modification de la durée hebdomadaire de service. 

Il est à noter que la délibération ne peut intervenir que lorsque l’avis du comité technique a été rendu. 

4. La déclaration de création ou de vacances d’emploi 

La déclaration de vacance d’emploi devra préciser dans « le formulaire de déclaration », le motif de la 

saisine : « nomination suite à modification du temps de travail ». 

5. La prise d’un arrêté ou d’un avenant au contrat de travail 

Après la délibération de l’organe délibérant modifiant la durée de travail afférente au poste, l’autorité 

territoriale doit acter cette modification sur la situation individuelle de l’agent. 

Pour les agents stagiaires ou titulaires, un arrêté de modification de durée hebdomadaire doit être pris 

indiquant le nouveau temps de travail  de l’agent. Pour les agents non titulaires, la nouvelle durée 
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hebdomadaire doit être fixée soit par un avenant au contrat de travail soit par un nouveau contrat de 

travail si la modification du temps de travail est importante. 

La nouvelle durée hebdomadaire de travail ne peut prendre effet qu’à l’issue de cette procédure. 

6. Conséquences en cas de refus de l’agent sur la modification de plus de 10% ou de perte d’affiliation à 

la CNRACL 

Si la collectivité entend modifier la durée hebdomadaire du poste en dépit du refus de l’agent, cette 

décision s’assimile à une suppression de poste avec toutes les conséquences que cela entraîne en matière 

notamment de mise en surnombre. Il convient alors d’informer par écrit le fonctionnaire des conséquences 

de son choix. 

Il faut distinguer selon que l’agent est intégré ou non dans un cadre d’emplois. Si la durée totale du temps 

de travail atteint un mi-temps (17h30), l’agent est intégré dans un cadre d’emplois : 

• Si l’agent est intégré dans un cadre d’emploi : 

a. Recherche d’un autre emploi correspondant au grade (réaffectation par mutation interne ou externe, 

reclassement par détachement ou intégration dans un autre cadre d’emploi…) ; 

b. L’autorité territoriale établit un arrêté de maintien en surnombre pendant un an et en informe le 

CDG (ou le CNFPT) ; 

c. Si aucune solution n’a été trouvée à l’issue de cette année, l’agent est pris en charge par le CDG (ou 

le CNFPT). 

•Si l’agent n’est pas intégré dans un cadre d’emplois : 

L’autorité territoriale établit un arrêté de licenciement et verse une indemnité de licenciement. Le 

fonctionnaire peut bénéficier des allocations chômage (versées par la collectivité). 
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                        LES CAS DE MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE ET LEURS CONSEQUENCES 
 Modification de la 

durée hebdomadaire 
de service 

Modification assimilée 
à une suppression 

d’emploi ? 
Procédure Conséquences pour l’agent 

Fonctionnaires 
CNRACL 
Durée 

hebdomadaire 
de service 

supérieure ou 
égale à 28h 

Hausse ou baisse 
supérieure à 10% 

OUI  
(situation n°2 page 3) 

- Demande de positionnement de l’agent sur la modification 
hebdomadaire de service 

- Saisine du CT 
- Délibération supprimant l’ancien emploi et créant le nouveau 
- Déclaration de création et de vacance d’emploi 
- Prise d’un arrêté modifiant la durée hebdomadaire 

ACCORD 
L’agent sera rémunéré sur la 
nouvelle durée hebdomadaire 
de service 

Baisse supérieure à 
10% avec ou sans perte 

de l’affiliation à la 
CNRACL REFUS 

Recherche de reclassement 
à défaut, mise en surnombre 
Art 97 loi 84-53 du 
26.01.1984 

Baisse inférieure à 10% 
avec perte de 

l’affiliation à la CNRACL 

Hausse ou baisse 
inférieure à 10% 

NON 
 (situation n°1 page 2) 

- Information à l’agent 
- Délibération modifiant la durée hebdo. de service de l’emploi 
- Prise d’un arrêté modifiant la durée hebdomadaire de service 

L’agent ne 
peut pas 
refuser 

L’agent sera rémunéré sur la 
nouvelle durée hebdomadaire 
de service 

Agents 
IRCANTEC 

Durée 
hebdomadaire 

de service 
comprise entre 
17h30 et moins 
de 28h (intégré 
dans un cadre 

d’emplois) 

Hausse ou baisse 
supérieure à 10% 

 
OUI  

(situation n°2 page 3) 

- Demande de positionnement de l’agent sur la modification 
hebdo. de service 

- Saisine du CT 
- Délibération supprimant l’ancien emploi et créant le nouveau 
- Déclaration de création et de vacance d’emploi 
- Prise d’un arrêté modifiant la durée hebdomadaire 

ACCORD 
L’agent sera rémunéré sur la 
nouvelle durée hebdomadaire 
de service 

REFUS 
Recherche de reclassement 
à défaut, mise en surnombre 

Hausse ou baisse 
inférieure à 10% 

NON 
 (situation n°1 page 2) 

- Information à l’agent 
- Délibération modifiant la durée hebdo. de service de l’emploi 
- Prise d’un arrêté modifiant la durée hebdomadaire de service 

L’agent ne 
peut pas 
refuser 

L’agent sera rémunéré sur la 
nouvelle durée hebdomadaire 
de service 

Agents 
IRANTEC 

Durée 
hebdomadaire 

de service 
inférieure à 

17h30 

Hausse ou baisse 
supérieure à 10% 

OUI 
 (situation n°2 page 3) 

- Demande de positionnement de l’agent sur la modification 
hebdomadaire de service 

- Saisine du CT 
- Délibération supprimant l’ancien emploi et créant le nouveau 
- Déclaration de création et de vacance d’emploi 
- Prise d’un arrêté modifiant la durée hebdomadaire 

ACCORD 
L’agent sera rémunéré sur la 
nouvelle durée hebdomadaire 
de service 

REFUS 
L’agent sera licencié et une 
indemnité de licenciement lui 
sera versée 

Hausse ou baisse 
inférieure à 10% 

NON 
 (situation n°1 page 2) 

- Information à l’agent 
- Délibération modifiant la durée hebdo. de service de l’emploi 
- Prise d’un arrêté modifiant la durée hebdomadaire de service 

L’agent ne 
peut pas 
refuser 

L’agent sera rémunéré sur la 
nouvelle durée hebdomadaire 
de service 
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DELIBERATION 

OBJET : CREATION OU SUPPRESSION D’EMPLOI (fonctionnaire ou non titulaire) 

Le……………. (date), à ……………… (heure), en …………………………………….. (lieu) se sont réunis 

les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ………………………………. 

Etaient présents :………………………………………………………………………………………………... 

Etaient absent(s) excusé(s) : …………………………………………………………………………………… 

Le secrétariat a été assuré par : ………………………………………………………………………………... 

Le Maire (ou le Président), rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée) de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 

emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Technique. 

La délibération doit préciser : 

- Le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé. 

- Le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi 

créé, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des cinquième et sixième alinéas de 

l’article 3 de la loi précitée (emplois ne correspondant pas aux missions susceptibles d’être 

statutairement dévolues aux fonctionnaires territoriaux, emplois de catégorie A lorsque la nature 

des fonctions ou les besoins des services justifient le recours à un agent non titulaire, emplois à 

temps non complet d’une durée hebdomadaire ne dépassant pas 17 heures 30 ou de secrétaire de 

mairie quelle que soit la durée du temps de travail dans les communes ou groupements de 

communes de moins de 1 000 habitants, emplois dont la création ou la suppression dépend de la 

décision d’une autre autorité territoriale dans les communes de moins de 2 000 habitants ou 

groupements de communes de moins de 10 000 habitants). 

(le cas échéant) Vu l’avis du Comité Technique (en cas de suppression d’emploi), 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal (ou autre assemblée) 

le……………... 

Considérant la nécessité de……………… (créer ou supprimer)…………. (nombre) emploi(s) 

de……………………………….. (grade(s)), en raison de…………………………………………………. 

(motifs),  

ou 

Considérant la nécessité de……………… (créer ou supprimer)…………. (nombre) emploi(s) de non 

titulaire……………………………….. (désignation de (des) emploi(s)), en raison de ……………………... 

…………………………… (motifs), 

 

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée,  

FONCTIONNAIRES 

- La création (ou suppression) de………… (nombre) emploi(s) de ………………………………... 

(grade), permanent(s) à temps complet (ou non complet) à raison de ………... (heures hebdomadaires). 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du…………………, 
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Filière : …………………………………………………., 

Cadre d’emploi : ……………………………………….., 

Grade : …………………………………………………. : - ancien effectif………….. (nombre) 

                                                                                    - nouvel effectif…………. (nombre) 

NON TITULAIRES 

- La création de………… (nombre) emploi(s) de………………………………………... (désignation 

de (des) emploi(s)) de non titulaire, à temps complet (ou non complet à raison de …………. heures 

hebdomadaires), en raison de………………………………………………. (motifs) pour exercer les 

fonctions de ………………………………………………. 

Les candidats devront justifier de ……………………………………….......... (niveau d’études, diplômes) 

et, ou de …………………………………………………… (expérience professionnelle). 

La rémunération est fixée sur la base de l’indice brut…………….. 

- La suppression de………… (nombre) emploi(s) de………………………………………... 

(désignation de (des) emploi(s)) de non titulaire, à temps complet (ou non complet à raison de 

…………. (heures hebdomadaires). 

Le tableau des emplois des non titulaires est ainsi modifié à compter du …………………….. (date) 

Emploi(s): …………………………………………………. : - ancien effectif………….. (nombre) 

                                                                                       - nouvel effectif…………. (nombre) 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

DECIDE : d’adopter la (les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s). 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 

inscrits au budget, chapitre ………., article(s) ……….. 

ADPOTE : à l’unanimité des membres présents 
                ou 

                à ………., voix pour 

                à ………., voix contre 

                à ………., abstention(s) 

Fait à ………. Le ………., 

Le Maire (ou le Président) 

(prénom, nom lisibles et signature) 

- Transmis au représentant de l’Etat le : ……….………. 

-  Publié le : ……….………. 

 

 

 

 


